
COLLECTIVITÉ TERRITORIALE                             RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DE                             Liberté – Egalité - Fraternité 

SAINT-PIERRE ET MIQUELON  
========  

Pôle Développement Attractif   
========  

  
Séance officielle du 27 mai 2016 

 
 
 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 
 
 

REPRISE EN RÉGIE DIRECTE, AU SEIN DU PÔLE DÉVELOPPEMENT ATTRACTIF,  
DES MISSIONS CONFIÉES AU COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME  

 
 
 

Les élus de la Collectivité Territoriale, lors de l’adoption du plan d’action 2015/2020 du Schéma 
de Développement Stratégique en décembre 2015, ont décidé de faire du tourisme le principal 
défi pour un renouveau de l'Archipel à l’horizon 2020, et ainsi bénéficier de l'appui sectoriel 
majeur de l'Union Européenne (allocation indicative de 26,35 millions d’euros pour le 11ème 
FED).  

 
Ce développement du tourisme durable a été identifié comme secteur prioritaire de 
concentration des crédits et des investissements et est désormais positionné comme secteur 
pilier à partir duquel est à la fois déployée une politique territoriale d'aménagement et 
d'équipements énergétiquement durables, mais aussi sont dynamisées et relayées politiques 
culturelles et stratégie de promotion territoriale.  

 
De plus, l’acquisition de deux nouveaux ferries l’année prochaine sera indéniablement un outil 
indispensable à l’évolution du tourisme sur l’Archipel.  
 
Les enjeux sur ce secteur sont très importants et la Collectivité Territoriale se doit d’y répondre 
en totalité à l’horizon 2020 afin de : 
 

 Déployer une stratégie en accord avec l’axe 2 « Tourisme Durable » de son plan d’action 
2015-2020 du Schéma de Développement Stratégique ; 

 Disposer d’un service touristique opérationnel parfaitement en adéquation avec sa 
vision stratégique ; 

 Mutualiser les ressources sur l’ensemble de ses services (Régie Transports Maritimes, 
Musée de l’Arche, Maison de la Nature et de l’Environnement…) et ainsi  bénéficier d’une 
communication et d’une cohérence optimale auprès de nos visiteurs. 

 
Pour cela, et comme il a été annoncé le 29 janvier 2016 lors des derniers Conseil 
d’Administration et Assemblée Générale du Comité Régional du Tourisme, selon le diagnostic et 
les préconisations formulées par le consultant de la Collectivité Territoriale dans le cadre de la 
fiche action 2.1 du plan d’action 2015/2020 du SDS « Déployer une stratégie offensive de 
coordination des acteurs, d’ingénierie et de marketing touristiques », la Collectivité Territoriale 
envisage de reprendre progressivement durant l’année 2016 la gestion directe de l’ensemble des 
missions touristiques jusqu’ici confiées au CRT.  
 
Conformément au Code du Tourisme, la Collectivité exerce les missions des régions et des 
départements.  
 
 



Ainsi le cumul des compétences des comités régionaux et dépatermentaux du tourisme sont 
similaires. Ces comités peuvent être constitués selon plusieurs formes juridiques : association, 
entreprise publique locale, etc... mais également en régie directe. C’est l’objet de la présente 
délibération. 
 
Il est nécessaire que soit créé un organe de concertation comprenant les membres prévus aux 
articles L131-4 et L132-3 du Code du Tourisme. 
 
La composition de ce comité, adapté aux organismes existants sur le territoire fera l’objet d’une 
délibération ultérieure. 
 
Les missions confiées à l’association du Comité Régional du Tourisme dans le cadre de la 
convention pluriannuelle 2015-2017 jusqu’alors étaient : 
  

 La structuration de l’organisation territoriale des acteurs touristiques et la coordination 
de leurs actions ; 

 le concours au développement des activités touristiques et de loisirs dans l’archipel afin 
d’accroître les offres de séjours et de visites pour les clientèles touristiques ;  

 l’accueil et l’information, à distance et sur place, des touristes et excursionnistes ; 
 le développement et la structuration des produits touristiques spécifiquement sur 

Miquelon-Langlade ;  
 le développement, l’animation et la mise en réseau des acteurs du tourisme, des loisirs et 

de la culture afin d’optimiser la mutualisation des actions de chacun ; 
 la promotion, la communication, la mise en marché, la commercialisation et la vente des 

produits touristiques, conformément aux dispositions du Code du Tourisme (Livre 
deuxième – organisation de la vente de voyages et de séjours), en collaboration étroite 
avec les professionnels locaux, les prescripteurs, les médias et les opérateurs français et 
étrangers ; 

 l’implication dans les réflexions de développement touristique du territoire initiées par 
la Collectivité Territoriale et notamment dans le cadre du Schéma de Développement 
Stratégique du territoire ; 

 l’articulation de ses actions avec celles du programme du Schéma de Développement 
Stratégique du territoire sur le tourisme ; 

 l’organisation des Rencontres Territoriales annuelles du Tourisme. 
 
Dans le cadre de la reprise en régie directe, trois directions, qui se partageront les missions 
énumérées ci-dessus, seront créées au sein du Pôle Développement Attractif de la Collectivité 
Territoriale : 
 

 une Direction Tourisme : promotion du territoire, développement touristique et gestion 
commerciale (compagnies de croisières, tours opérateurs, presse et outils d’aide à la 
vente); 

 une Direction Culture, Sports, Loisirs qui regroupera l’ARCHE, la MNE, le CCS, la MDL, la 
Patinoire  et la Mission Jeunesse : accueil et billetterie, gestion des offres culturelles, 
sportives et de loisirs, médiation ; 

 Une Direction Transports incluant notamment la RTM : accueil et billetterie, gestion des 
offres de transports, gestion commerciale des ferries. 

 
Cette solution de reprise en régie directe présente comme avantages la maîtrise totale pour la 
Collectivité Territoriale et la reprise du personnel dans un cadre sécurisant. 
 
Par ailleurs, les statuts de l’association prévoient en leur article 29 qu’en cas de dissolution, le 
« produit net de la liquidation sera dévolu au Conseil Territorial ». 
 
Il vous est donc proposé d’approuver la reprise en régie directe des missions confiées au Comité 
Régional du Tourisme.  
 
 



Cette reprise se fera progressivement à compter du 1er juin et jusqu’à la dissolution de 
l’association au plus tard le 31 décembre 2016. 
 
Tel est l’objet de la présente délibération. 
 

 
Le Vice-Président,  

 
 
 
         Bernard BRIAND 
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DÉLIBÉRATION N°136/2016  
 

REPRISE EN RÉGIE DIRECTE, AU SEIN DU PÔLE DÉVELOPPEMENT ATTRACTIF,  
DES MISSIONS CONFIÉES AU COMITÉ RÉGIONAL DU TOURISME  

 
LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 

 
VU la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 

dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-Mer ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission consultative des services publics locaux 

en date du 25 mai 2016 ; 
 
SUR le rapport de son Président ; 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT : 

 
Article 1er : La Collectivité Territoriale procède à la reprise en régie directe des missions du 
Comité Régional du Tourisme.  
 
Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, ou son représentant, est autorisé à passer tous 
actes à intervenir dans cette affaire, toutefois la date de transfert des contrats (notamment du 
personnel), des actifs et la composition de l’organe de concertation fera l’objet de délibérations 
ultérieures. 
 
Article 3 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 
 

Adopté 
19 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention(s) 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 13 
Conseillers votants : 19 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 02/06/2016 
 
Publié le 03/06/2016 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 
 

Stéphane ARTANO 
 

 

 
PROCÉDURES DE RECOURS 

Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur 
MAURER,  BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 

Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 


